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Module 4

Bienvenue dans le module 4.

Le plan sectoriel de l’éducation (PSE) est un document stratégique qui 
présente une vision à moyen et long terme du système éducatif d’un pays 
et définit des stratégies sur la manière de parvenir aux réalisations 

souhaitées. En ce qui concerne le sous-secteur préscolaire, ces réalisations 
doivent faire partie de la vision globale du PSE. 

Dans ce module, nous examinons les prochaines étapes du processus 
d’élaboration du PSE. Les problèmes du sous-secteur préscolaire révélés par 
l’analyse sectorielle de l’éducation sont traduits en priorités des politiques et 
en stratégies pour le sous-secteur. Ces dernières sont ensuite structurées en 
programmes et activités assortis de cibles mesurables et d’échéances. Les 
modèles de simulation et les projections financières permettent de mesurer la 
faisabilité financière des objectifs des politiques et des cibles des programmes 
retenus et la nécessité de faire face aux possibles différences de coûts 
concernant les programmes d’enseignement préscolaire. Ces modèles 
permettent d’examiner de multiples scénarios, et il devient parfois nécessaire 
de réviser les politiques et stratégies du PSE pour en assurer la viabilité 
financière et les rendre réalisables.

Le module 4 présente aux participants les deuxième, troisième et 
quatrième étapes du processus de planification qui s’appuie sur l’analyse 
sectorielle pour formuler des politiques et définir des objectifs, des cibles 
réalistes et bien chiffrés et des calendriers appropriés pour les programmes 
intégrant le sous-secteur préscolaire.
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Objectifs du cours 

Après avoir réussi ce module, les participants devraient pouvoir :

•	 Expliquer le processus de définition des politiques pour les programmes 
d’enseignement préscolaire.

•	 �Définir le processus d’établissement de buts et objectifs adaptés aux enjeux et 
aux priorités stratégiques du sous-secteur préscolaire.

•	 �Expliquer la manière de concevoir les programmes et activités permettant 
d’atteindre les buts et objectifs du sous-secteur préscolaire.

•	 Décrire le processus de prévision des coûts et de contrôle de la faisabilité des 
buts et objectifs à l’aide d’un modèle de simulation. 

Calendrier 

Le module 4 se déroulera du 18 au 24 novembre 2019. 
Selon votre profil d’apprentissage, il vous faudra deux à quatre heures en moyenne pour 
achever ce module (lire/regarder les documents, faire le quiz et réaliser les activités).

Suggestions de lecture

Les ouvrages clés qui suivent donnent un aperçu des étapes suivantes de l’élaboration 
des PSE : formulation des politiques, conception des programmes, et calcul du coût et 
du financement (conception et établissement des coûts des politiques et programmes). 
Ils complètent le présent cours. Veuillez noter que le contenu de ces ouvrages ne sera 
pas évalué pendant le cours. 

Chang, G.-C. et M. Radi. 2001. Educational Planning Through Computer Simulation: 
Education Policies and Strategies 3.  Paris: UNESCO. https://unesdoc.unesco.org​
/ark:/48223/pf0000124209.

IIPE-UNESCO. 2010. “Strategic Planning: Techniques and Methods.” Education Sector 
Planning Working Paper 3, IIEP-UNESCO, Paris. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223​
/pf0000189759. Voir en particulier le chapitre 2 (« Phase 2 : Formulation des politiques »), 
le chapitre 3 (« Phase 3 : Sélection des principaux objectifs de la planification et des 
domaines prioritaires  »), le chapitre  4 («  Phase  4  : Conception des programmes 
prioritaires  ») et le chapitre  5 («  Phase  5  : Préparation du cadre des coûts et du 
financement »). 
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Örtengren, K. 2016. A Guide to Results-Based Management (RBM): Efficient Project 
Planning with the Aid of the Logical Framework Approach (LFA). Stockholm: 
Swedish  International Development Cooperation Agency. https://www.sida.se​/English​
/publications/148157/a-guide-to-results-based-management-rbm-efficient​
-project-planning-with-the-aid-of-the-logical-framework-approach-lfa/.

Ces suggestions de lecture figurent aussi dans la bibliographie qui énumère toutes 
les sources citées dans le présent Module. Ces lectures suggérées ainsi que les 
lectures complémentaires recommandées ci-dessous sont disponibles sur le web  ; 
il suffit de cliquer sur les liens fournis.

Lectures complémentaires

Les publications ci-après pourraient aussi vous intéresser. 

Chang, G.-C. 2006. National Education Sector Development Plan: A Result-Based 
Planning Handbook. Paris: UNESCO. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223​
/pf0000144783. Voir en particulier le chapitre 5 (« Estimation of Costs »), p. 59–63.

Garcito, M., et C. Matthews. 2012. « Costing and Financing Early Childhood Programs ». 
Présentation PowerPoint. World Bank. https://olc.worldbank.org/sites/default​
/files/Session_6B_Costing_and_Financing_Early_Childhood_Programs_Feb_6_2013_1_0.pdf.

Lesotho, Ministry of Education and Training. 2016. Education Sector Plan 2016–2026. 
https://planipolis.iiep.unesco.org/en/2016/education-sector-plan-2016-2026-6432. 

Planipolis: Portal of Education Plans and Policies. http://planipolis.iiep.unesco.org. 

UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture). 
2015. Unpacking Sustainable Development Goal 4: Education 2030: A Guide  Paris: 
UNESCO. https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000246300.

———. 2016. Mainstreaming SDG4-Education 2030 in Sector-wide Policy and Planning: 
Technical Guidelines for UNESCO Field Offices. Paris: UNESCO. https://unesdoc.unesco​
.org/ark:/48223/pf0000246475.

———. 2019. « L’UNESCO lance un nouveau modèle de simulation pour l’éducation ». 
https://en.unesco.org/news/unesco-launches-new-simulation-model-education.

UNICEF (Fonds des Nations Unies pour l’enfance) WCARO (Bureau régional pour 
l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest). 2015. Structuring Development Perspectives 
for Early Childhood. A User Guide for the Simulation of a Costing Model and Concept 
Note Drafting in a National Context. [0-6 YEARS]. Dakar : UNICEF WCARO.
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Van Ravens, J. 2010. “Financing ECD.” A PowerPoint presentation for the World Bank 
Africa Early Childhood Care and Development Initiative, Second Technical Workshop, 
Cape Town, South Africa, July 26–28. https://slideplayer.com/slide/7407291/.

Van Ravens, J. et C. Aggio. 2008. « Expanding Early Childhood Care and Education: How 
Much Does It Cost? A Proposal for a Methodology to Estimate the Costs of Early Childhood 
Care and Education at Macro-level, Applied to the Arab States  ». Working Paper 46, 
Bernard van Leer Foundation, The Hague. https://files.eric.ed.gov/fulltext/ED522696.pdf.

Plateforme virtuelle

Vous trouverez les ressources ci-après sur la plateforme du cours :

	 Vidéo de présentation du module 4
	 Vidéo de motivation
	 Présentation animée
	 Document de lecture (le présent document)
	 Outils d’évaluation (quiz + exercices « glisser-déposer »)
	 Activités
	 Sondage
	 Forum de discussion
	 Glossaire
	 Séance de synthèse 

Besoin d’aide ?

Si vous avez des questions à poser ou des commentaires sur les lectures ou les activités 
du module 4, n’hésitez pas à les partager sur le forum de discussion (de la plateforme 
du cours) afin de recueillir l’avis des autres participants et de l’équipe pédagogique. 
Nous invitons les participants à s’entraider sur ce forum. Les modératrices et 
modérateurs suivront ces échanges et interviendront le cas échéant.
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Comme expliqué dans le module  2, un PSE doit être stratégique, proposer une vision 
souhaitable de l’avenir du système éducatif, y compris le sous-secteur préscolaire, et 
déterminer les moyens d’y parvenir. Il doit proposer une vision qui s’inscrit dans la durée 

en fixant des priorités politiques à moyen/long terme sous forme de buts, d’objectifs et de 
stratégies concrétisés en programmes.

Le module 3 a mis l’accent sur l’analyse sectorielle de l’éducation, laquelle permet notamment 
de recenser les divers défis que doit relever le système éducatif, y compris l’éducation préscolaire. 
Nous y décrivions également comment le processus de consultation utilisé lors de l’analyse 
inclut une identification préalable des priorités possibles pour relever les défis recensés. Une 
fois achevée l’analyse sectorielle, le travail d’élaboration du PSE peut être entamé.

Un PSE efficace permet de définir les réponses pertinentes aux défis de l’éducation de la petite 
enfance (EPE) recensés par l’analyse sectorielle, et d’examiner les politiques éducatives en 
vigueur. Ces réponses prendront la forme de priorités politiques et de stratégies qui 
contribueront à relever les défis de l’éducation. Les priorités politiques et les stratégies y 
afférentes se traduiront en programmes d’action plus spécifiques et détaillés, assortis chacun 
de cibles précises qui auront pour but de mesurer la performance du secteur tout au long de 
la période d’exécution du plan. 

Le module 2 a donné un bref aperçu des principales étapes de la préparation d’un PSE. Dans 
le présent module, nous examinerons plus en détail les deuxième, troisième et quatrième 
étapes (figure 1) :

•	 Étape 2 : Priorités et stratégies de la Politique de la petite enfance

•	 Étape 3 : Conception du programme d’EPE

•	 Étape 4 : Calcul du coût et du financement de l’expansion des programmes d’EPE
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1. INTRODUCTION À LA FORMULATION 
DES POLITIQUES ET À LA CONCEPTION 
DES PROGRAMMES 



Bien qu’énumérées de façon séquentielle, ces différentes étapes ne se suivent pas 
nécessairement  ; certaines peuvent intervenir simultanément ou parallèlement. Le PSE 
devrait établir le cadre politique qui permettra de matérialiser la vision globale du plan et de 
ses programmes stratégiques. L’analyse sectorielle pourrait mettre en lumière les 
changements requis au chapitre des politiques, ou la nécessité d’en élaborer de nouvelles — 
par exemple, une politique imposant une année d’éducation préscolaire. Pendant l’élaboration 
des politiques et programmes stratégiques, leur faisabilité fera l’objet d’évaluations régulières, 
y compris sous l’angle du coût et du financement. Le recours à un modèle de simulation 
constitue le moyen le plus efficace d’y parvenir (voir section 4). 
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Source : PME et IIPE-UNESCO, 2015.

PRINCIPALES ÉTAPES DE L’ÉLABORATION D’UN PSE (FOCUS SUR LES 
ÉTAPES 2 À 4)

   F IGURE 1.



Le PSE sert de feuille de route pour le système éducatif. Il permet aux intervenants de se 
mettre d’accord sur le but à atteindre en définissant les priorités et les objectifs politiques, 
sur les moyens d’atteindre ce but en appliquant les stratégies, programmes et activités 

correspondantes, et sur le calendrier requis à cette fin.

2.1	 Formulation des politiques 

La formulation des politiques consiste à définir à la fois les priorités stratégiques (par exemple, 
définition des buts et objectifs généraux à moyen et long terme) et les principales stratégies 
qui permettront de les réaliser. En tant qu’instrument de politique nationale, le PSE est 
étroitement tributaire des priorités nationales de développement et des engagements 
internationaux de l’État. À cet égard, il importe d’aligner les priorités politiques sur les 
éléments suivants :

•	 �politiques et plans de portée nationale et infranationale et déclarations publiques 
d’intention (par exemple, plans nationaux de développement, stratégies de réduction de 
la pauvreté, Vision 2030) ; 

•	 �cadres de développement mondial et international  — par exemple, Objectifs de 
développement durable (ODD) et Éducation 2030. L’ODD 4.2, qui vise précisément 
l’éducation de la petite enfance, présente un intérêt particulier pour l’éducation 
préscolaire. Il encourage les pouvoirs publics à financer l’éducation préscolaire gratuite 
et obligatoire pendant au moins un an. Un tel engagement pourrait aussi nécessiter un 
ajustement ou un renforcement de la législation nationale, intervention qui pourrait être 
incluse dans le plan. 
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2. FORMULATION DES POLITIQUES : FIXER  
DES PRIORITÉS ET DES STRATÉGIES  
POUR LE SOUS-SECTEUR PRÉSCOLAIRE 



Outre les engagements nationaux et internationaux, le plan doit répondre aux principaux 
problèmes révélés par l’analyse sectorielle de l’éducation. La formulation de solutions adaptées 
aux enjeux et aux carences relevés ainsi qu’aux facteurs qui les sous-tendent permet de 
déterminer les priorités politiques ainsi que les stratégies et actions possibles pour les mettre 
en œuvre. Il faut pour cela élaborer une chaîne causale ou un cadre logique explicites. 
L’approche du cadre logique (ACL) comprend des outils utiles pour faciliter ce processus1. 
Nous examinerons plus particulièrement l’arbre des problèmes et celui des objectifs (décrits 
ci-dessous) et la matrice du cadre logique (voir section 3).

1	� L’ACL a été mise au point à la fin des années  1960 pour l’USAID. Elle est devenue une pratique 
courante dans la plupart des organismes d’aide au cours des années 1990, en même temps qu’elle 
commençait aussi à servir à la conception de programmes et de plans plus vastes dans les pays 
bénéficiaires. Il s’agit d’une méthode rigoureuse de conception (et de suivi) des projets. Elle s’appuie 
sur un processus hautement structuré d’analyse des problèmes, de définition des objectifs, et 
ensuite de sélection et d’organisation des activités afin d’atteindre ces objectifs, suivant un ordre 
logique strict. Tout comme l’ACL, l’approche fondée sur la « théorie du changement » est de plus en 
plus utilisée en planification pour définir les chaînes de causalité détaillées qui conduisent aux 
résultats et impacts souhaités. Moins linéaire que l’ACL, cette approche peut proposer plusieurs 
moyens différents d’induire des changements et peut se montrer plus flexible puisqu’elle n’impose 
pas de cadre rigide et autorise par exemple le recours à des processus cycliques, à des boucles de 
rétroaction, et plus encore.
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FORMULATION DES POLITIQUES : ÉTAPE INITIALE DE LA CONCEPTION 
DU PLAN

   F IGURE 2.



2.2	� Utilisation des résultats de l’analyse sectorielle et de l’arbre 
des problèmes pour passer des problèmes aux objectifs 

Déterminer les causes principales des problèmes recensés pour passer ensuite à l’étape de la 
définition des objectifs n’est pas une mince affaire. Il n’y a pas d’approche normalisée pour cette 
étape : c’est une question de jugement fondé sur la concertation et la recherche du consensus. La 
construction d’arbres des problèmes et d’objectifs respectivement2, peut, cependant, s’avérer utile.

L’arbre des problèmes aide à analyser les défis et les problèmes soulevés pendant l’analyse 
sectorielle, et à définir ensuite les objectifs et les stratégies envisageables à l’aide d’un arbre 
des objectifs. L’arbre des problèmes permet d’analyser les différentes questions et de les 
ordonner autour d’un problème principal dans une relation de cause à effet. 

La figure 3 présente un arbre des problèmes fondé sur un ensemble particulier d’enjeux de 
l’éducation et du développement de la petite enfance (EDPE) recensés au Soudan du Sud 
(encadré 1). L’arbre des problèmes permet d’établir un ordre de priorité clair des principales 
causes observées et d’établir le lien entre le problème principal (peu d’enfants ont accès à 
l’éducation préscolaire) et les causes et effets sous-jacents.

2	� La construction de l’arbre des problèmes est une technique participative utilisée pour mener une 
discussion de groupe de façon méthodique afin de parvenir à un consensus. Les membres du groupe 
utilisent généralement des fiches pour faire état de problèmes particuliers, et ces fiches sont ensuite 
triées puis présentées selon un rapport de cause à effet. Après plusieurs tours d’inscription des 
problèmes sur des fiches, on obtient une représentation graphique de problèmes reliés entre eux et 
classés selon un ordre hiérarchique. Les effets sont présentés au-dessus du problème principal, et 
les causes en dessous. La représentation graphique donne une idée de ce que les membres du 
groupe considèrent comme étant les causes et les effets majeurs du problème principal. Elle aide à 
comprendre le contexte et les rapports entre les problèmes, de même que les incidences possibles 
des mesures particulières qui pourraient être prises. 
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N.B. : Fondé sur les principaux défis au Soudan du Sud, 2015.

ARBRE DES PROBLÈMES SIMPLIFIÉ RELATIF AU MANQUE D’ACCÈS 
À L’ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE AU SOUDAN DU SUD, 2015

   F IGURE 3.



En somme, l’analyse des problèmes, qui découle des constatations de l’analyse sectorielle de 
l’éducation, est essentiellement une façon d’organiser les enjeux et d’examiner les causes 
négatives sous-jacentes d’une situation donnée. Il s’agit de se demander pourquoi ? ce qui 
conduit le groupe de travail à organiser logiquement certains enjeux recensés par l’analyse 
sectorielle de manière à mettre en évidence une relation de cause à effet. Par exemple, la 
figure 3 montre que l’un des problèmes/défis liés à l’expansion de l’éducation préscolaire au 
Soudan du Sud est le manque d’établissements consacrés à cet enseignement. La question 
logique est donc «  Pourquoi est-ce le cas  ?  ». La réponse est  : le manque d’installations 
adéquates et le manque d’enseignants formés (déjà signalés dans l’analyse sectorielle). 

L’arbre des problèmes qui a été créé est ensuite converti en un arbre des objectifs, par un simple 
exercice de reformulation de mots, qui deviennent buts, objectifs, produits et activités connexes. Le 
nouvel arbre présente ainsi le rapport «  cause-effet  » des objectifs possibles, et conduit à la 
définition des programmes prioritaires qui pourraient être intégrés dans le plan sectoriel (figure 4).

L’arbre des objectifs constitue en quelque sorte la version positive de l’arbre des problèmes. Il 
résulte de la conversion des problèmes en objectifs. Si la question centrale de l’analyse de l’arbre 
des problèmes est de savoir « pourquoi ? », celle de l’analyse de l’arbre des objectifs est de savoir 
« comment ? ». Par exemple, l’arbre des objectifs de la figure 4 indique qu’un des objectifs consiste 
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EXEMPLE D’ANALYSE D’UN ARBRE DES PROBLÈMES 
ET DES OBJECTIFS AU SOUDAN DU SUD

Pendant la préparation du Plan sectoriel pour l’enseignement général du Soudan du Sud 
2017–2022, le groupe de travail technique a examiné les résultats de l’analyse sectorielle et 
recensé plusieurs enjeux clés liés à l’EDPE :

•• Manque d’infrastructures adéquates 
•• Méconnaissance de l’importance de l’EDPE
•• Pauvreté
•• Mauvaise coordination entre le ministère et les États
•• Valeurs culturelles négatives associées à l’éducation des filles
•• Insuffisance de la coordination et des liens entre le ministère et les partenaires du 

développement de l’éducation œuvrant dans le développement de la petite enfance
•• Insuffisance des financements consacrés par les pouvoirs publics et les partenaires du 

développement aux activités de développement de la petite enfance
•• Insuffisance des données sur les établissements d’enseignement préscolaire
•• Absence de programmes scolaires pour les enseignants des établissements 

d’enseignement préscolaire
•• Nombre insuffisant d’institutions de formation des enseignants du niveau préscolaire
•• Manque de formation des enseignants du niveau préscolaire et absence d’un système 

de certification
•• Climat d’insécurité risquant, dans certaines régions, d’empêcher ou d’interrompre les 

travaux de construction ; coût plus élevé des travaux de construction dans les zones 
éloignées en raison du mauvais état des routes

Source : South Sudan, Ministry of General Education and Instruction (2017).

      ENCADRÉ 1.



à susciter de la part des parents une plus grande demande des services d’éducation préscolaire. 
La question que l’on peut poser est donc celle de savoir «  comment faire pour atteindre cet 
objectif ? ». Au Soudan du Sud, par exemple, le groupe a notamment suggéré d’organiser une 
campagne de sensibilisation pour mettre en lumière les avantages de l’éducation préscolaire et 
encourager les parents à inscrire leurs enfants. Selon le contexte, d’autres activités pourraient 
contribuer à atteindre cet objectif. L’arbre des objectifs fournit donc une structure logique qui peut 
être utile pendant l’étape de conception des programmes (sujet examiné à la section 3).

Il importe de garder à l’esprit que le produit d’un arbre des problèmes ou des objectifs n’est 
pas une donnée empirique, mais le reflet de l’opinion collective des concepteurs de l’arbre. La 
qualité du produit dépendra donc directement du profil de ces personnes, d’où l’importance de 
choisir minutieusement les membres du groupe de travail technique et de s’assurer que ce 
sont des spécialistes, dotés des connaissances techniques et de l’expertise voulues.

L’exemple du Soudan du Sud présenté ci-dessus porte sur un problème principal : « Peu d’enfants 
ont accès à une éducation préscolaire ». Cependant, au moment de planifier pour l’ensemble du 
sous-secteur de l’éducation préscolaire, on peut être confronté à plus d’un problème principal 
(par exemple, la « piètre qualité de l’éducation préscolaire »), ce qui donnera lieu à la construction 
d’un autre arbre des problèmes de même qu’un autre arbre des objectifs. Comme l’indique la 
figure 5, les deux arbres des objectifs peuvent avoir en partage le même objectif général. 

Pour un PSE, la même logique peut s’appliquer à tous les sous-secteurs. Par exemple, l’objectif 
global du sous-secteur de l’éducation préscolaire et celui de l’éducation de base pourraient 
bien tous deux contribuer à l’atteinte d’un objectif plus élevé du plan — par exemple, « une 
éducation de qualité pour tous les enfants ». Voir la figure 6 pour une illustration simplifiée de 
ces relations.
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Meilleure préparation
à la scolarité

Augmentation du nombre d’enfants ayant accès à l’éducation préscolaire

Objectif général (but)

Objectif stratégique

Réduction du
coût de l’éducation

préscolaire

Augmentation
de la demande

des parents

Expansion des
programmes
préscolaires

Organisation de
campagnes de
sensibilisation

Enseignants
formés

Mise en œuvre d’un
programme d’en-

seignement préscolaire
public gratuit

Extrants

E
F
F
E
T

C
A
U
S
E

Activités
Construction
d’installations

adéquates

N.B. : Cet arbre des objectifs est lié à l’arbre des problèmes de la figure 3.

CONVERSION DE L’ARBRE DES PROBLÈMES EN ARBRE DES OBJECTIFS 
L’EXEMPLE DU SOUDAN DU SUD

   F IGURE 4.
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Meilleure préparation
à la scolarité

Augmentation du nombre d’enfants
ayant accès à l’éducation préscolaire

Réduction du
coût de

l’éducation
préscolaire

Augmentation
de la demande
des parents

Expansion des
programmes

d’éducation de la
petite enfance/
préscolaires

Construction
d’installations
adéquates

Organisation
de campagnes

de
sensibilisation

Formation
des

enseignants

Mise en œuvre
d’un programme
public d’EPE

gratuit

Amélioration de la qualité de
l’éducation préscolaire

Amélioration de
l’enseignement

Superviseurs
formés

Mise en œuvre
d’un nouveau

programme d’étude
préscolaire

Révision du
programme

d’étude
préscolaire

Fourniture de
matériel

pédagogique
et didactique

COMBINAISON DE DEUX ARBRES DES OBJECTIFS POUR 
LE SOUS-SECTEUR DE L’ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE

   F IGURE 5.

Accès élargi à une éducation
de base de qualité

Réalisation d’une éducation
de qualité pour tous les enfants

Meilleure préparation
à la scolarité

CONTRIBUTION DE DEUX PROGRAMMES PRIORITAIRES À L’ATTEINTE 
D’UN OBJECTIF PLUS ÉLEVÉ

   F IGURE 6.



2.3	 Choix des priorités politiques 

Il est peu probable qu’un plan particulier puisse résoudre tous les problèmes dans une situation 
donnée. Par conséquent, le choix des programmes et stratégies à mettre en œuvre pendant la 
période d’exécution du plan doit être fondé sur des consultations avec les parties prenantes, 
qui doivent examiner diverses questions, y compris celles abordées ci-dessous.

À ce stade du processus, les arbres des objectifs illustrent un ensemble de priorités politiques : 
buts, objectifs et activités visant à résoudre les principaux problèmes recensés. Les groupes 
doivent les examiner, puis en débattre et décider de leur degré de priorité en vue de leur mise 
en œuvre pendant la période du PSE. Cela conduira à la définition des programmes prioritaires 
(c’est-à-dire des regroupements d’activités clés). 

Lorsqu’un pays établit les priorités stratégiques de son PSE, les défis et les compromis inhérents 
doivent être appréhendés à l’aune des aspirations du pays en matière d’éducation préscolaire et 
de la manière dont ces priorités s’inscrivent dans la vision plus large du système éducatif dans 
son ensemble. Par exemple, un pays peut être confronté à la difficulté d’élargir l’accès tout 
en améliorant la qualité, de donner la priorité à l’expansion tout en mettant l’accent sur l’équité, 
ou d’équilibrer les ressources consacrées à l’éducation préscolaire et aux autres niveaux 
d’éducation. Ces défis sont particulièrement importants dans les sous-secteurs préscolaires 
naissants, et nécessitent des discussions et des prises de décision avisées. En règle générale, 
et en particulier pour le sous-secteur préscolaire, les pays sont confrontés à des choix difficiles :

•	 �Modalités de l’offre : pour atteindre la cible de l’accès universel à l’éducation préscolaire, 
les pays peuvent choisir d’appliquer une stratégie d’expansion fondée sur le modèle de 
l’éducation préscolaire public (par exemple, création de classes d’accueil dans les écoles 
primaires), ou de combiner diverses approches programmatiques et solutions 
alternatives (par exemple, recours au secteur privé, programmes de préparation 
accélérée à la scolarité) afin de scolariser un plus grand nombre d’enfants et répondre à 
la diversité des besoins et des contextes3. 

•	 �Problèmes d’équité : pour réaliser une expansion rapide, les pays peuvent choisir d’offrir 
trois années ou plus d’éducation préscolaire — un service qui n’est souvent accessible 
qu’à une petite fraction (souvent plus privilégiée) des familles et des enfants —, et ensuite 
s’efforcer d’élargir graduellement le service aux enfants marginalisés. Dans d’autres cas, 
les pays choisiront d’offrir un minimum d’une année d’éducation préscolaire de qualité à 
tous les enfants (notamment les plus marginalisés) pour ensuite augmenter 
progressivement le nombre d’années d’éducation préscolaire.

•	 �Enseignants : il existe une demande incroyable d’enseignants du préscolaire dans tous les 
pays, et il faut veiller à ce que ces enseignants soient qualifiés/formés (la moitié des 
enseignants EPE ne sont pas qualifiés, selon le dernier rapport UNICEF 2019, Un monde 
prêt à apprendre). Pour relever ce défi, les pays peuvent choisir de recruter des enseignants 
hautement qualifiés et de dépenser davantage pour leur salaire tout en maintenant des 
ratios élèves-enseignant (REE) raisonnables, ou d’augmenter ces ratios pour desservir 
plus d’enfants avec moins d’enseignants, ce qui risque de nuire à la qualité des interactions 

3	� Il convient de noter que les décideurs nationaux ont souvent du mal à adopter les approches 
communautaires. L’approche communautaire est probablement la plus économique et la plus 
rentable, mais elle est souvent perçue comme inférieure aux normes, d’où la réticence des décideurs 
de nombreux pays à s’y engager.
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entre adultes et enfants. Sinon, ils peuvent choisir, en guise de stratégie intermédiaire, 
d’embaucher un grand nombre d’enseignants moins qualifiés, mais soigneusement 
sélectionnés et encadrés pour veiller à ce qu’ils offrent un environnement d’apprentissage 
positif aux enfants. Puis ces enseignants seraient soumis à une formation continue 
intensive destinée à améliorer progressivement leurs qualifications et à des mesures de 
contrôle de la qualité. Cette option permet d’obtenir un REE plus faible à des coûts plus 
abordables et d’atteindre potentiellement plus d’enfants à court terme.

•	 �Qualité : il est essentiel d’investir dans la qualité pour garantir que les enfants jouissent 
des avantages de l’éducation préscolaire. Les pays doivent soupeser les priorités en 
établissant des normes de qualité claires et en veillant à maintenir des REE raisonnables, 
tout en mettant au point un solide système d’assurance qualité (avec tout ce que cela 
suppose en termes de ressources humaines, financières et physiques). Ils doivent en 
outre veiller à renforcer les programmes scolaires ainsi que les partenariats avec les 
familles et les collectivités.

Dans le contexte plus large de l’éducation, un compromis clé consiste à donner la priorité aux 
objectifs liés au développement des services d’éducation de la petite enfance plutôt qu’à ceux 
des autres niveaux d’éducation (par exemple, l’universalisation du deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire ou l’expansion de l’enseignement et de la formation techniques et 
professionnels). Il est donc important de formuler des politiques et objectifs prioritaires fondés 
sur des critères clairement définis et sur une réflexion approfondie et, soit de justifier et 
d’expliquer clairement le choix des politiques prioritaires, soit d’envisager des stratégies 
alternatives créatives propres à contribuer à la réalisation des différents objectifs. 

En outre, tout en réfléchissant aux stratégies, il importe de garder à l’esprit la nécessité éventuelle 
de réformes profondes des systèmes existants. De nombreux plans sectoriels se concentrent 
principalement sur l’expansion du système existant et accordent peu d’attention au besoin de 
réforme. Des exemples pertinents concernent, par exemple, la formation des enseignants ou la 
supervision des établissements scolaires. Les PSE ont tendance à proposer d’augmenter le 
nombre d’établissements de formation des enseignants, d’accroître la part d’enseignants formés 
ou de recruter des superviseurs supplémentaires. Cependant, le diagnostic sectoriel montre 
régulièrement que l’enjeu ne se limite pas simplement aux nombres, mais qu’il consiste aussi à 
améliorer la qualité et la nature de la formation des enseignants et de la supervision scolaire. 
Ainsi, les plans devraient inclure des stratégies visant à réformer, au lieu de développer 
seulement, la formation des enseignants et l’encadrement préscolaire, par exemple. 

Enfin, les différentes options doivent être examinées dans le cadre d’un vaste processus 
participatif mettant à contribution l’ensemble des principales parties prenantes. Il est essentiel, 
à ce stade initial, que les décideurs et les groupes de travail techniques s’accordent sur un 
ensemble suffisamment solide, réaliste et cohérent d’objectifs et de programmes prioritaires4. Il 
convient toutefois de noter qu’un processus de vérification de la faisabilité, décrit dans la 
section  3.4, permettra d’adapter et d’affiner le plan au cours du processus d’élaboration, en 
particulier à l’étape de la conception du programme (section  3) et lors de l’examen des 
répercussions plus précises en matière de coûts et de financement des stratégies d’expansion 
d’établissements préscolaires de qualité (section 4). 

4	� Consulter au besoin la section consacrée aux modalités organisationnelles dans la section 2.4 du 
module 2.
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Une fois que les buts, objectifs et stratégies du plan ont été convenus, des programmes 
prioritaires spécifiques doivent être conçus pour atteindre les objectifs5. Ces programmes 
indiquent notamment les objectifs précis à atteindre et les résultats escomptés, les 

principales activités à mener, et les indicateurs et sources d’information correspondants6. 
Cette étape est généralement la plus longue, notamment parce qu’il faut prendre le temps 
d’informer et de préparer les membres du groupe de travail technique aux techniques de 
conception d’un programme7. 

3.1	 Structure des programmes du PSE

Il existe trois méthodes générales de structuration des programmes dans un plan sectoriel :

1.	 Par sous-secteur

2.	� Par thème (par exemple, accès, qualité et pertinence, et gestion efficace). Chacun de 
ces thèmes comporte des composantes généralement organisées par sous-secteur 
(préscolaire, éducation de base, enseignement secondaire, etc.).

5	 La section 3 s’inspire des documents IIPE-UNESCO (2010) et IIPE-UNESCO (2015).

6	� Selon le modèle de conception choisi, les calendriers et les unités responsables de chaque activité 
peuvent également être inclus. S’ils ne le sont pas à ce stade, ils seront incorporés dans le plan 
d’action, dont il sera question dans le module 5.

7	� Avant d’aborder cette étape, il peut s’avérer nécessaire de procéder à un certain remaniement des 
groupes de travail pour adapter leur nombre et leur composition à la liste des domaines prioritaires 
du programme  — dont certains seront réservés à tel niveau particulier, alors que d’autres se 
recouperont —, et probablement en adoptant des voies différentes de celles retenues par l’analyse 
sectorielle.
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3.	� Par une approche mixte accordant la priorité à un sous-secteur particulier  — par 
exemple, éducation préscolaire ou enseignement supérieur — pour ensuite aborder 
d’autres enjeux soulevés par l’analyse sectorielle en procédant par domaine thématique. 

Le choix de la structure du PSE dépend des résultats de l’analyse sectorielle — qui recense les 
principaux défis auxquels le secteur de l’éducation est confronté, lesquels sont ensuite 
transformés en priorités pour le PSE (comme nous l’avons vu dans la dernière section) — et en 
priorités nationales pour chaque pays en fonction de leurs contextes éducatif, social et 
politique. Le tableau 1 illustre trois pays qui ont chacun utilisé l’une des différentes structures.
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VIET NAM (SOUS-
SECTEUR)

TANZANIE (THÉMATIQUE) JORDANIE (MIXTE)

Programmes d’action 
EPT (Éducation pour 
tous)

1. �Protection et 
éducation de la petite 
enfance

2. �Enseignement 
primaire

3. �Premier cycle du 
secondaire

4. Éducation non formelle

Plan d’action national 
EPT, 2003–2015

Programme de développement du 
secteur de l’éducation, Résultats par 
domaine/groupe

1. �Renforcement des capacités et 
amélioration des valeurs (aspects 
pertinents du préscolaire inclus 
dans la section consacrée à 
l’éducation de base)

2. �Amélioration de l’offre des services 
et de l’équité (préscolaire inclus 
dans la section consacrée à 
l’éducation de base)

3. �Condition d’enseignement et 
d’apprentissage favorables 
(préscolaire inclus dans la section 
consacrée à l’éducation de base)

4. �Macro/micro-gestion et gouvernance 
(préscolaire inclus dans la section 
consacrée à l’éducation de base)

Programme de développement du 
secteur de l’éducation (2008–2017)

Domaines prioritaires

1. �Éducation et 
développement de la 
petite enfance

2. Accès et équité

3. �Renforcement du 
système

4. Qualité

5. Ressources humaines

6. �Formation 
professionnelle

Plan stratégique 
d’éducation 2018–2022

EXEMPLES DE STRUCTURES DE PLAN

   TABLEAU 1.



Le point essentiel à retenir en ce qui concerne l’intégration du préscolaire dans les PSE est 
que la structure du plan influe sur la façon dont ce dernier traitera du sous-secteur de 
l’éducation préscolaire. Si le plan est structuré en fonction des sous-secteurs (ou si le 
préscolaire est privilégié dans le cadre d’une approche mixte), le sous-secteur de l’éducation 
préscolaire sera présenté dans son intégralité, en commençant par un objectif global pour le 
sous-secteur (semblable à l’exemple présenté dans la section suivante). Si le plan est structuré 
par domaines thématiques, les aspects pertinents du préscolaire seront inclus dans les 
programmes pour chacun des domaines thématiques. 

La structure et la terminologie de la conception des programmes diffèrent largement d’un plan 
à l’autre, et il n’existe pas de structure ni de terminologie «  idéale » en soi. L’essentiel est 
d’utiliser une logique claire dans la construction du programme, et d’être cohérent dans 
l’utilisation de la terminologie8. Dans cette section, nous donnons un aperçu des différentes 
étapes qui peuvent être utilisées pour concevoir des programmes. 

3.2	 Conception d’un programme et matrice de cadre logique

La matrice de cadre logique est un autre des outils de l’approche du cadre logique. Il s’agit 
d’une méthode systématique et logique de préparation des activités pour atteindre les objectifs 
visés, et de présentation synthétique du programme ou projet ainsi que de ses buts et objectifs, 
des résultats attendus, des activités et des cibles. On l’utilise généralement pour la conception 
de programmes ou de projets9. L’arbre des objectifs créé à l’étape de l’élaboration des politiques 
peut servir de point de départ de la matrice de cadre logique (voir figure 4). Cette matrice peut 
être accompagnée de plans de travail plus détaillés ou d’un calendrier d’activités, ou elle peut 
servir de point de départ pour l’élaboration de plans d’action pluriannuels ou de plans 
opérationnels annuels (question traitée au module 5).

Il s’agit de partir d’objectifs spécifiques et de travailler de haut en bas, suivant une logique 
cause-effet, en se posant successivement deux questions : 

1.	� Si nous réalisons l’objectif spécifique du programme, à quels résultats pouvons-nous 
nous attendre ? 

2.	 Quelles sont les activités à entreprendre pour obtenir chacun de ces résultats ? 

L’élaboration d’une matrice de cadre logique exige d’aller au-delà de la simple élaboration de 
stratégies. Les parties prenantes doivent consacrer beaucoup d’énergie aux débats et à la 
réflexion pour décrire d’une manière suffisamment détaillée les résultats attendus et les 
activités précises nécessaires à la mise en œuvre des stratégies pour atteindre les objectifs 
visés. Lorsque l’objectif général du programme (ou objectif stratégique), le ou les objectifs 

8	� La terminologie utilisée pour décrire la hiérarchie des objectifs inclus dans le plan doit être décidée 
au début du processus. Par exemple, l’objectif global, ou le résultat à long terme, peut également 
être appelé but, ou encore impact ; l’objectif stratégique, lié au problème central, peut également 
être appelé objectif de programme, objectif spécifique, ou encore orientation politique ; les résultats 
peuvent également être appelés produits ou résultats immédiats. Quelle que soit la terminologie, 
l’essentiel est de l’utiliser de manière cohérente tout au long du processus et dans tous les 
documents.

9	� Voir l’annexe 1 pour plus d’informations sur la chaîne de résultats qui relie les intrants, les activités 
et les résultats d’une manière logique et qui constitue la clé de voûte de la matrice de cadre logique. 
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STRUCTURE ET CONTENU D’UNE MATRICE DE CADRE LOGIQUE

   TABLEAU 2.

DESCRIPTION DU PROGRAMME INDICATEURS ET CIBLES 
CORRESPONDANTES

SOURCES DE 
VÉRIFICATION HYPOTHÈSES

OB
JE

CT
IF

 G
ÉN

ÉR
AL

Le vaste impact sur le plan du 
développement auquel le 
programme contribue à un 
niveau national ou sectoriel 
(établit le lien avec le contexte 
politique et/ou avec le 
programme sectoriel)

Par exemple : amélioration de 
la préparation à l’école

Mesure l’ampleur de la 
contribution apportée au but / à 
l’objectif général 

Par exemple : 

Indicateurs indirects : taux de 
redoublement et d’abandon en 
première année du primaire

Cibles : réduction à 5 % des taux 
de redoublement et d’abandon en 
première année du primaire (de 
10 et 20 % respectivement) d’ici à 
2025

Sources 
d’informations et 
méthodes utilisées 
pour les recueillir et 
les rapporter (y 
compris qui et quand/
comment/à quelle 
fréquence)

Par exemple : 
résultats annuels du 
SIGE

OB
JE

CT
IF

 (O
U

 B
U

T)
 S

TR
AT

ÉG
IQ

U
E

Le (les) résultat(s) (ou effets) 
sur le plan du développement à 
la fin du programme, 
notamment les avantages 
escomptés pour le(s) groupe(s) 
cible(s)

Par exemple : Accès élargi à 
une éducation préscolaire de 
qualité

Aide à répondre à la question : 
« Comment saurons-nous si les 
résultats (ou effets) visés ont été 
atteints ? » 

Devrait comprendre les détails 
appropriés sur la quantité, la 
qualité et le temps

Par exemple : 

Indicateur : TBS au préscolaire 

Cible : TBS au préscolaire 
augmenté à 40 % chez les garçons 
et les filles d’ici à 2025 

Sources d’information 
et méthodes utilisées 
pour les recueillir et 
les rapporter (y 
compris qui et quand/
comment/à quelle 
fréquence)

Par exemple : 
Résultats annuels du 
SIGE

Hypothèses (facteurs échappant 
au contrôle de la gestion du 
programme) qui peuvent avoir 
un effet sur les résultats.

Par exemple : Les collectivités 
disposent de ressources 
(humaines et financières) 
suffisantes pour assurer le 
fonctionnement de classes 
préscolaires communautaires ; 
le nombre d’enseignants 
disponibles et les espaces 
éducatifs suffisent pour ouvrir 
de nouvelles classes 
préscolaires. 

RÉ
SU

LT
AT

S

Les extrants (biens et services) 
directement produits par le 
programme et qui relèvent 
largement du contrôle de la 
gestion du projet (par ex. le 
ministère responsable de 
l’éducation de la petite enfance)

Par exemple : Nombre de 
nouvelles classes préscolaires 
créées

Aide à répondre à la question : 
« Comment saurons-nous si les 
extrants attendus ont bien été 
produits ? » 

Devrait comprendre les détails 
appropriés sur la quantité, la 
qualité et le temps

Par exemple : 

Indicateur : Nombre de classes 
préscolaires (publiques et 
communautaires) 

Cible : Nombre de classes 
préscolaires (publiques et 
communautaires) augmenté de 30 % 
(pour atteindre 600) d’ici à 2025

Sources d’information 
et méthodes utilisées 
pour les recueillir et 
les rapporter (y 
compris qui et quand/
comment/à quelle 
fréquence)

Par exemple : SIGE, 
rapports de mise en 
œuvre sur le corps 
enseignant et les 
formateurs

Hypothèses (facteurs échappant 
au contrôle de la gestion du 
programme) qui peuvent avoir 
un effet sur les résultats. 

Par exemple : Des espaces 
suffisants sont mis à disposition 
pour la construction de 
nouvelles classes préscolaires ; 
des ressources financières et 
techniques suffisantes sont 
mises à disposition pour la 
construction de nouvelles salles 
de classe ; des mesures 
d’incitation appropriées 
encouragent les enseignants à 
s’inscrire aux programmes de 
formation. 

AC
TI

VI
TÉ

S

Les tâches devant être 
effectuées en vue d’obtenir les 
résultats escomptés. 

Par exemple : 

1. Construction de 
200 nouvelles salles de classe 
pour l’éducation préscolaire

2. Formation de 350 nouveaux 
enseignants du cycle 
préscolaire 

Un récapitulatif des ressources/
moyens peut figurer dans cet 
encadré

Par exemple : INTRANTS requis 
pour la mise en œuvre des 
activités (financement, 
formateurs des enseignants, 
inspecteurs de construction des 
établissements scolaires)

Un récapitulatif des 
coûts/du budget 
peut figurer dans cet 
encadré

Par exemple : 
COÛTS

Hypothèses (facteurs 
échappant au contrôle de la 
gestion du programme) qui 
peuvent avoir un effet sur le 
lien activités-résultats

Par exemple : stabilité du taux 
de change pendant toute la 
durée du projet
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spécifiques, les résultats et les activités font enfin l’objet d’un consensus, les planificateurs 
doivent définir les cibles précises à atteindre, les sources d’information qui permettront de 
vérifier ces cibles, et les hypothèses entourant la mise en œuvre des activités.

Le tableau 2 est un exemple fictif d’une matrice de cadre logique dans laquelle chacun des 
éléments à inclure est brièvement expliqué. Bien qu’il s’agisse d’une présentation type, il existe 
diverses façons de présenter les matrices, comme le montrent les exemples fournis dans 
l’encadré 2. 

La matrice de cadre logique se lit habituellement de bas en haut. La dernière ligne (activités) 
explique comment les extrants/ activités, les résultats/ objectifs stratégiques et l’impact/
objectif général seront atteints. Les lignes supérieures (extrants, résultats et impact) indiquent 
pourquoi les activités sont mises en œuvre. Dans l’exemple du tableau 2, 

•	 �la construction de salles de classes préscolaires (activité) et la formation des nouveaux 
enseignants du cycle préscolaire (activité) conduisent à la mise en place de nouvelles 
classes préscolaires (extrant) ;

•	 �de nouvelles classes préscolaires (extrant) contribuent à accroître l’accès à l’éducation 
préscolaire (réalisation) ;

•	 �l’élargissement de l’accès à l’éducation préscolaire (réalisation) contribue à améliorer la 
préparation des enfants à la scolarisation (impact).
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EXEMPLES DE MATRICES DE CADRE LOGIQUE

Veuillez cliquer sur les liens ci-dessous pour voir des exemples de matrices de cadre 
logique pour le sous-secteur de l’éducation préscolaire. Vous constaterez que ces matrices 
se présentent sous diverses formes et que leur terminologie peut varier légèrement. 
Cependant, elles partagent les mêmes éléments essentiels : objectifs, programme/activité 
et indicateurs.  

Cambodge. Education Strategic Plan 2014–2018. Annex 5, ESP logframe, pp. 81–82.

Géorgie. Consolidated Education Strategy and Action Plan 2007–2011. Matrix for the plan, 
pp. 32–34.

Lesotho. Education Sector Plan 2016–2026. Priority Matrix: Early Childhood Care and 
Development, pp. 39–41.

Libéria. Education Sector Plan of Liberia 2010–2012. Logframe of Prioritized Activities 
under Each Strategy to Achieve Objectives, pp. 47–51.

Népal. School Sector Development Plan 2016/17–2022/23. Annex 2, SSDP Program and 
Results Framework, pp. 125–30.

      ENCADRÉ 2.



Ces relations sont toutefois toujours subordonnées à une série d’hypothèses, qui doivent être 
explicitées. Cette méthode est très utile : elle permet de poser les bonnes questions grâce à 
l’analyse logique des différents éléments du plan. Elle facilite également une compréhension 
commune du plan par les gestionnaires et les parties prenantes, ce qui sera utile pour la mise 
en œuvre et le suivi du plan (une question traitée au module 5).

Cependant, l’approche du cadre logique présente certains inconvénients si elle est appliquée 
de manière mécanique. Par exemple, trop l’axer sur les résultats risque de détourner l’attention 
des processus requis pour veiller à l’atteinte de ces résultats. De plus, cette approche risque 
aussi de conduire à une simplification à outrance de relations fondamentalement complexes.

3.3	 Élaboration d’indicateurs 

Comme le montre le tableau  2 ci-dessus, les indicateurs et les cibles constituent un des 
éléments de la matrice de cadre logique10. Ils ont pour but d’étayer le suivi et l’évaluation, une 
question examinée au module 5. Les indicateurs et les cibles préliminaires sont convenus lors 
de l’étape de conception du programme, et les cibles sont ajustées tout au long du processus 
de planification en fonction des résultats de différents tests de faisabilité. La définition 
d’indicateurs et de cibles a principalement pour objet de : 

•	 �servir de base au suivi, à l’examen et à l’évaluation, et donc à la gestion de l’organisation ou 
du programme, en tirer des leçons et guider la planification de travaux subséquents ; et 

•	 �contribuer à la transparence, au consensus et à l’appropriation des objectifs globaux et 
du plan.

Dans un plan, les indicateurs (ce que l’on entend mesurer) s’accompagnent de cibles (ce que 
l’on entend réaliser). Les indicateurs et les cibles dont ils sont assortis servent d’intrants au 
processus décisionnel, où le décideur — pouvoirs publics et bailleurs de fonds —les utilisent 
en guise d’outils pour le dialogue et l’ajustement des politiques. Ainsi, le choix des indicateurs 
pour un PSE est un processus à la fois technique et politique.

•	 �C’est un processus technique puisqu’il doit répondre à des critères techniques tels que 
la pertinence, la validité, la fiabilité et la précision, y compris divers aspects de la 
faisabilité pratique. 

•	 �C’est un processus politique parce qu’il dépend des priorités politiques établies et qu’il 
peut faire l’objet de négociations entre le ministère de l’Éducation et les partenaires du 
développement et/ou les prestataires privés, ou les organisations non gouvernementales 
(ONG) (dans le cas de l’éducation de la petite enfance). 

•	 �Par ailleurs, certains indicateurs sont jugés plus acceptables que d’autres par certaines 
parties prenantes parce qu’ils ont été reconnus dans les cadres internationaux.

Les indicateurs et les cibles ne doivent pas être utilisés isolément. Pour être valables, ils 
doivent être analysés par rapport à trois références possibles : 1) ils peuvent être comparés à 
des observations antérieures (et évalués à l’aune des progrès réalisés) ou 2) aux observations 
réalisées dans d’autres pays (ou dans les provinces d’un même pays)  ; 3) les indicateurs 
peuvent enfin servir à évaluer les résultats obtenus à l’aune des ressources utilisées.

10	� Cette section s’inspire du document IIPE-UNESCO, 2015.
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Il est important de garder à l’esprit que la mesure des changements est un exercice coûteux. 
Il convient donc de limiter autant que possible le nombre d’indicateurs utilisés lors de la 
conception des programmes. 

3.4	 Contrôle de faisabilité 

Une fois les cibles fixées pour tous les sous-secteurs et les programmes et activités clés bien 
définis, il peut être utile de réaliser un contrôle de faisabilité pour apporter des réponses aux 
questions suivantes : 

•	 �Cohérence interne : dans quelle mesure les différents objectifs et actions prioritaires 
sont-ils cohérents et compatibles entre eux ?

	� Par exemple, compatibilité entre les objectifs en termes d’augmentation des taux 
d’inscription au cycle préscolaire et des résultats attendus en ce qui a trait à la 
construction de salles de classe, entre la disponibilité des enseignants au niveau 
préscolaire et les programmes de formation des maîtres.

•	 �Intérêt : adhésion à la politique par les divers groupes d’intérêts et les diverses parties 
prenantes (y compris les familles, les collectivités et les enseignants) et compatibilité de 
la politique avec les politiques nationales ou internationales de développement et avec 
la société dans son ensemble. 

	� Par exemple, le programme d’étude préscolaire risque-t-il de susciter des préoccupations, 
notamment en ce qui concerne les différences culturelles ou la langue ? 

•	 �Faisabilité  : disponibilité des ressources nécessaires pour la mise en œuvre de la 
politique (ressources humaines, financières ou techniques, durée de mise en œuvre, 
etc.). Cet enjeu concerne également la capacité de gestion et de coordination.

	 �Par exemple, les capacités de construction (y compris l’aptitude à participer aux procédures 
publiques d’adjudication) qui existent dans toutes les régions du pays sont-elles suffisantes 
pour mener à bien l’ensemble du programme de construction proposé ?

•	 �Pérennité : répercussions de la politique à long terme — notamment les exigences à 
long terme en matière de soutien politique, de financement, etc.   — et incidences 
possibles du cadre politique et social sur cette politique. 

	 �Par exemple, quelles peuvent être les répercussions financières du recrutement d’un 
grand nombre de nouveaux enseignants du cycle préscolaire ? Dans quelle mesure 
une telle action peut-elle être financièrement viable à long terme ?

Il convient enfin de se demander « dans quelle mesure les coûts estimés coïncident-ils avec 
les ressources financières qui seraient disponibles ? ». Un modèle de simulation (voir section 4) 
aidera à répondre à cette question. Le contrôle de faisabilité peut déboucher sur une 
réévaluation des priorités et des stratégies, ainsi que sur l’élaboration de stratégies de 
rechange ou complémentaires. Il peut également s’avérer nécessaire de repenser les objectifs 
du plan et/ou d’y inclure un programme de renforcement des capacités capable de répondre 
aux principales exigences du système à cet égard.

Les parties prenantes concernées doivent être appelées à participer à cette étape, par exemple 
par le biais de groupes de travail techniques ou d’autres structures adaptées. À l’issue de cette 
étape, un processus de consultation globale doit être entamé, afin de recueillir les observations 
et propositions finales des différents acteurs.
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Le processus de calcul des coûts et du financement consiste à déterminer le coût et à 
évaluer la faisabilité financière et la viabilité des choix et des cibles stratégiques à l’aide 
d’un modèle de simulation11. Le calcul du coût des activités du sous-secteur préscolaire 

devrait être semblable à celui du coût des activités d’autres sous-secteurs, et être pris en 
compte dans l’établissement du budget global du PSE. Comme indiqué précédemment, les 
coûts estimés du PSE seront examinés à intervalles réguliers au cours de sa préparation dans 
le cadre d’un processus itératif.

Les informations sur les dépenses d’éducation et les coûts unitaires qui sont recueillies dans 
le cadre de l’analyse sectorielle (voir module 3) servent de base au modèle de simulation. Un 
modèle de simulation financière peut démontrer divers scénarios politiques et aider les 
décideurs à bien mesurer les coûts et les arbitrages liés à chaque décision stratégique, ce qui 
conduira à repenser et adapter les programmes et objectifs politiques jusqu’à ce qu’un scénario 
optimal soit trouvé et que les parties prenantes parviennent à un consensus raisonnable. Il est 
donc important que le modèle de simulation intègre tous les sous-secteurs, car chaque choix 
politique influe sur l’ensemble des coûts du secteur de l’éducation.

Il convient en outre d’évaluer avec soin la disponibilité des ressources lors de l’estimation des 
coûts du plan. Une fois établi le coût du plan, il s’agit d’estimer le déficit de financement global 
du secteur de l’éducation. Ce déficit correspond à la différence entre le coût du plan et les 
ressources financières disponibles pour le réaliser. Si un déficit persiste entre le coût du plan 
et le budget prévu à partir des ressources nationales et extérieures, il conviendra de décider 
dans quelle mesure ce déficit peut être jugé raisonnable. 

11	 Cette section s’inspire du document IIPE-UNESCO (2015). 
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4. ESTIMATION DES COÛTS ET FINANCEMENT 
DES POLITIQUES DU SYSTÈME PRÉSCOLAIRE :  
UTILISATION DE MODÈLES DE SIMULATION



Difficultés de l’estimation des coûts du sous-secteur préscolaire 

Comme nous l’avons vu dans le module 3, l’évaluation du coût de l’éducation préscolaire pose 
un certain nombre de difficultés dont les principales découlent de la multiplicité des 
intervenants et contributeurs dans ce sous-secteur, notamment dans les cas où l’État n’est 
pas le principal prestataire des services d’éducation. En effet, il est souvent difficile d’anticiper 
la contribution financière que les intervenants non gouvernementaux seront prêts à verser. 
L’une des raisons majeures est que la plupart des intervenants ont une visibilité financière à 
moyen et long terme limitée. Il est essentiel que tous les intervenants de l’éducation préscolaire 
s’accordent sur les principales stratégies de l’EPE et sur les coûts y afférents afin de garantir 
une adhésion et un soutien financier adéquats lors de la mise en œuvre du plan. 
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1. Analyse sectorielle de l’éducation

4. Coût et financement

2. Priorités des politiques et stratégies

3. Conception des programmes

5. Plan d’action

6. Modalités de mise en œuvre

7. Suivi et évaluation

PRINCIPALES ÉTAPES DE L’ÉLABORATION DU PSE : FOCUS 
SUR LA PHASE DE CALCUL DES COÛTS ET FINANCEMENT 

   F IGURE 7.

Source : PME et IIPE-UNESCO, 2015.



4.1	 Aperçu d’un modèle de simulation pour le secteur éducatif

Un modèle de simulation peut servir à analyser, explorer et ébaucher tout système social et 
économique complexe. À cet égard, les modèles de simulation pour l’éducation facilitent la 
projection pluriannuelle des intrants pédagogiques et institutionnels, ainsi que des ressources 
financières, dans un certain cadre financier et temporel. De multiples scénarios peuvent être 
testés en prenant en considération différentes options stratégiques, en démontrant leur 
faisabilité technique et en mesurant les risques de contraintes financières. Un modèle de 
simulation peut prendre diverses formes selon le modèle utilisé et le système et les besoins 
particuliers du pays, mais il est généralement élaboré à l’aide d’un fichier Excel. 

4.1.1	 Méthode générale d’estimation des coûts et du déficit de financement 

Le coût d’un plan d’éducation correspond au coût de tous les objectifs et de toutes les actions 
envisagées. Le montant financier peut être estimé à partir de l’ensemble des ressources 
humaines et matérielles qui seront nécessaires. Par conséquent, l’estimation financière 
commence par une évaluation des besoins en ressources humaines et matérielles, lesquels 
sont ensuite traduits en termes monétaires au moyen des informations disponibles sur les 
coûts unitaires.

Les simulations visent à explorer les conséquences de diverses options stratégiques sur une 
ou plusieurs variables : 

•	 effectifs scolaires ; 

•	 besoins en ressources humaines et matérielles ; 

•	 projections de coûts (fondées sur les coûts unitaires des ressources nécessaires) ; 

•	 ressources financières (établies à l’aide d’un cadre macroéconomique).

La figure 8 présente les éléments utilisés dans un modèle de simulation pour estimer le coût 
d’un plan, généralement à la charge de l’État. Pour plus d’informations sur les détails 
techniques de l’élaboration d’un modèle, veuillez-vous référer à la liste des suggestions de 
lecture. 

En résumé, le processus se déroule comme suit : 

1.	� Le point de départ est démographique, et basé sur les « besoins » de scolarisation de 
la population d’âge scolaire. 

2.	� Le nombre d’élèves de l’EPE est déduit du taux de couverture (taux brut de scolarisation 
[TBS]).

3.	� Les besoins en personnel, en salles de classe et autres sont déduits du nombre 
d’inscriptions sur la base des objectifs fixés dans les politiques en matière d’utilisation 
des ressources humaines, d’infrastructures et d’équipements et des ratios (ratio 
élèves-maître, ratio élèves-non enseignant, ratio élèves-salles de classe, etc.). 
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Population d’âge
préscolaire

Projections :
Effectifs scolaires

Cibles d’inscription

• TBS dans le cycle
préscolaire

Conditions d’apprentissage/
d’enseignement

• Ratio élèves-maître

• Taille des classes

• Ratio élève/matériel pédagogique 

• Autre

Coûts unitaires

• Salaires des enseignants

• Matériels d’apprentissage

• Salles de classe

• Autres

Projections :
• Enseignants
• Salles de classe
• Manuels scolaires …

Coûts prévisionnels

• Pourcentage du
budget consacré à
l’éducation

• Pourcentage du
sous-secteur
préscolaire

• Autres sous-secteurs

Cadre
macroéconomique /

ressources
publiques

Ressources
externes
attendues

Ressources
projetées

(fonctionnement,
investissement)

Déficit de
financement

(fonctionnement,
investissement)

Source de données :
analyse sectorielle

Cibles (testées à
l’aide de simulations) Projections Clé

4.	� La projection des effectifs scolaires, du personnel et d’autres intrants permet de 
calculer les besoins en termes de recrutement, de construction, etc. Une fois lié au 
coût unitaire associé à chacun d’eux, le modèle permet de quantifier le coût global de 
la politique envisagée. 

5.	� Le coût global est comparé aux ressources nationales disponibles estimées, et permet 
in fine d’évaluer l’existence ou non d’un déficit de financement. 
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COMMENT LES MODÈLES DE SIMULATION PROJETTENT LES COÛTS, 
LE FINANCEMENT ET LES DÉFICITS DE FINANCEMENT

   F IGURE 8.
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MODÈLES DE SIMULATION DU SYSTÈME PRÉSCOLAIRE POUR 
ÉVALUER LES COÛTS DE L’EXPANSION DE SERVICES D’EPE 
DE QUALITÉ ET ESTIMER LES DÉFICITS DE FINANCEMENT

Une connaissance robuste des coûts de l’expansion des services d’éducation de la petite 
enfance (EPE) est un prérequis à la mobilisation de ressources adéquates et à l’élargissement 
des programmes. Un certain nombre de modèles d’évaluation des coûts propres au 
développement de la petite enfance (DPE)- et à l’EDP- ont été élaborés pour aider les pays à 
évaluer le coût de leurs programmes et à en planifier l’élargissement. Ces modèles de 
simulation permettent de projeter les coûts sur une certaine période afin d’évaluer la 
transposition à grande échelle des programmes, certains propres au sous-secteur préscolaire, 
et d’autres applicables au secteur de l’éducation tout entier. Deux des principaux modèles de 
simulation pour l’éducation préscolaire sont le prototype du Bureau régional de l’UNICEF 
pour l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest (WCARO) et le modèle interactif d’estimation des 
coûts de Van Ravens et Aggio. L’UNESCO a aussi récemment actualisé son modèle de 
simulation pour l’éducation, qui englobe l’ensemble du système éducatif, y compris l’éducation 
de la petite enfance. Lors de la mise à l’échelle d’un programme, le principal défi — dans un 
contexte de restrictions budgétaires — consiste à concilier la nécessité d’assurer un niveau 
minimal de qualité et celle de scolariser le plus grand nombre d’enfants possible*. 

La méthodologie suivie est la même. Une série d’hypothèses sont formulées concernant le 
niveau d’inscription et les différents paramètres de qualité des programmes d’EPE (par 
exemple, la taille des groupes, le niveau de qualification des enseignants, le niveau des 
salaires des enseignants, la durée du programme, les heures de travail, le soutien requis 
pour atteindre les populations les plus vulnérables, le niveau des ressources non salariales). 
Cela permet de calculer le coût global d’un programme d’EPE sur une période donnée. Les 
coûts sont ensuite comparés au montant estimé des ressources qui pourraient être 
mobilisées, afin d’évaluer l’écart. 

Prototype du modèle régional UNICEF WCARO d’estimation des coûts (2015)  : élaboré à 
partir d’études réalisées en Afrique du Centre et de l’Ouest, il inclut notamment les coûts des 
programmes préscolaires et les programmes de soutien parental en tenant compte de 
facteurs liés à la qualité et aux financements disponibles, avec les coûts d’investissement et 
de fonctionnement. Voir UNICEF WCARO (2015).

Modèle interactif d’estimation des coûts de Van Ravens et Aggio (2008) : élaboré à partir des 
données du monde arabe, il estime les coûts de l’ensemble des services de développement 
de la petite enfance (pas seulement l’éducation préscolaire). 

Modèle de simulation pour l’éducation de l’UNESCO (SimuED)  : modèle de simulation de 
l’ensemble du secteur de l’éducation englobant l’ensemble des sous-secteurs (y compris l’éducation 
préscolaire). Ce modèle permet à ses utilisateurs de faire des projections sur les indicateurs clés 
de l’ODD 4. Les fichiers et les lignes directrices du modèle SimuED sont disponibles sur le Web à 
l’adresse https://fr.unesco.org/news/lunesco-lance-nouveau-modele-simulation-leducation.

Toutefois, au moment d’intégrer le sous-secteur préscolaire dans un PSE, il conviendra d’intégrer 
les modèles de simulation propres à ce sous-secteur dans le modèle de simulation du plan complet 
pour permettre une analyse des compromis requis en matière de coûts pour l’ensemble du secteur. 

* Dans le cadre de l’évaluation des coûts et du financement du projet ODD 4-Éducation 2030 dans la région 
Asie-Pacifique, le bureau de l’UNESCO à Bangkok s’emploiera à élaborer le modèle de calcul des coûts 
pour l’ODD 4.2. Le travail d’élaboration des outils devrait être terminé à la fin de 2019.

       ENCADRÉ 3.

https://en.unesco.org/news/unesco-launches-new-simulation-model-education


4.1.2	 Quel est l’objet des modèles de simulation du système éducatif ?

Les modèles de simulation sont utilisés pour simuler les conséquences d’éventuelles 
décisions de planification. Ils peuvent aider à

•	 montrer où mèneront les politiques actuelles ;  

•	 déterminer les conséquences de l’immobilisme ;

•	 �définir les lacunes les plus dommageables de la performance future du système 
éducatif et établir les priorités ; et

•	 évaluer la faisabilité technique et financière de diverses options.

Ils contribuent à la mise au point de plans sectoriels crédibles, chiffrés et axés sur la 
participation, puisqu’ils aident à

•	 distinguer les cibles réalisables des cibles irréalisables ;

•	 quantifier les ressources à mobiliser pour atteindre un ensemble donné de cibles ;

•	 anticiper l’évolution future de la valeur des indicateurs clés ; et

•	 contrôler la cohérence de l’ensemble des composantes (étroitement liées) du système.

Les modèles de simulation facilitent la négociation avec les parties prenantes des objectifs 
stratégiques à atteindre et de l’affectation des ressources, et aident à rechercher un consensus 
(sinon un « compromis ») sur les mesures à prendre et sur les moyens à employer :

•	 �Ils constituent un outil efficace pour la concertation sur les politiques entre les parties 
prenantes (y compris le ministère des Finances). 

•	 �Ils permettent d’expliquer clairement les raisons et la logique qui sous-tendent les 
demandes de financement.

•	 �Pendant les négociations, les modèles de simulation peuvent intégrer les indicateurs 
intéressant les différentes parties prenantes et permettre d’en visualiser les incidences 
sur la performance du secteur et les ressources nécessaires.

•	 �Ils permettent de refléter aisément les changements, en fonction de points de vue 
variables.

Les simulations sont utiles tout au long du cycle de planification et peuvent servir à presque 
tous les stades du processus d’élaboration des politiques afin de:

•	 évaluer la situation actuelle ;

•	 définir, tester et planifier les interventions stratégiques ; 

•	 évaluer les résultats (effets) des politiques.
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FINANCEMENT INNOVANT DE L’ÉDUCATION DE LA PETITE 
ENFANCE DANS LES PAYS D’ASIE ET DU PACIFIQUE 

Dans le souci de combler le déficit de financement et d’accroître l’accès aux programmes 
d’éducation et de protection de la petite enfance (EPPE) ainsi que leur qualité, divers mécanismes 
innovants de financement et de partenariat en vue du financement de l’EPPE ont été examinés 
dans la région Asie et Pacifique et au-delà. On entend par « financement innovant » la mise en 
place de mécanismes de financement non traditionnels aptes à 1) mobiliser à la fois les sources 
intérieures et internationales de financement ; 2) promouvoir l’innovation dans la prestation des 
services et dans la mobilisation des ressources ; 3) encourager la gestion multilatérale et les 
partenariats avec le secteur privé ; 4) générer des apports importants et stables de fonds pour 
le développement ; 5) aider à renforcer l’efficacité des flux financiers. 

Partant de cette définition, les lignes directrices sur les mécanismes de financement innovants 
et partenariats pour l’éducation et la protection de la petite enfance récemment élaborées ont 
défini quatre types de mécanismes (financement direct de l’État, impôts/financement affectés, 
contributions volontaires, obligations à impact en début de période et systèmes de gestion de la 
dette) et cinq types de partenariats (partenariats interministériels ; partenariats public-privé ; 
partenariats entre les ONG internationales et locales et les pouvoirs publics ; partenariats entre 
les sociétés privées et les communautés  ; partenariats entre les pouvoirs publics et les 
communautés). 

Vingt-six exemples de financement innovant appartenant à ces diverses catégories ont été 
décrits aux fins d’adaptation et de réplication, chacun satisfaisant aux critères suivants  : 
1) impact sensible sur la mise en place de programmes d’EPPE, tant sur le plan de l’accès que 
de la qualité ; 2) aptitude à résoudre les problèmes propres à des pays particuliers ; 3) aptitude 
à mobiliser les sources intérieures et internationales de financement  ; 4)  contribution à la 
pérennité des programmes d’EPPE ; 5) réduction des disparités et renforcement de l’équité de 
la prestation des services.

Source : UNESCO et SEAMEO CECCEP 2019.

      ENCADRÉ 4.



Il est important de noter que les simulations et les modèles de simulation ne cherchent pas 
à prédire ce qui se passera à l’avenir. Leur but est d’informer les décideurs et les parties 
prenantes de ce qui arriverait si certaines situations se présentaient ou si certaines mesures 
étaient prises. En mettant en évidence les conséquences de différentes options, ils aident à 
choisir la plus souhaitable, compte tenu des conditions et des contraintes existantes. Pour un 
exemple étape par étape de l’utilisation d’un modèle de simulation pour évaluer les 
répercussions financières d’un choix donné de politique de la petite enfance, veuillez 
consulter l’annexe 2, qui illustre comment les informations d’un modèle de simulation peuvent 
être utilisées pour aider les décideurs à établir leurs priorités. 

4.2	 Financement du plan 

L’estimation des coûts est certes difficile, mais trouver les ressources pour couvrir ces coûts 
est une toute autre histoire (Van Ravens et Aggio, 2008, p. 59). Comme indiqué dans le module 3, 
les contributions en faveur de l’éducation préscolaire proviennent de multiples sources 
publiques et privées, y compris des ménages et de sources externes. Le manque d’informations 
suffisantes sur les sources non gouvernementales est une contrainte majeure dans l’évaluation 
des financements possibles pour ce sous-secteur (ainsi que pour tous les autres). Les bailleurs 
de fonds n’ont généralement pas une vision claire des fonds qu’ils seront capables de mobiliser 
au-delà du moyen terme. L’estimation des ressources disponibles  — tout comme celle du 
déficit de financement — s’appuie donc généralement sur le financement intérieur. 

Le déficit de financement est l’écart entre les coûts prévus du plan et la part du budget public 
consacrée à l’éducation et financée sur les ressources nationales. Souvent, un deuxième déficit 
de financement est alors calculé qui ajoute les ressources extérieures potentiellement 
disponibles pour l’éducation. Si un déficit de financement existe, il faut décider des moyens de 
le combler. On peut par exemple opter pour des stratégies de mise en œuvre à la fois plus 
économiques et rentables ou choisir de réviser les cibles à la baisse. Après quoi, il s’agira de 
combler le déficit en cherchant d’abord des fonds publics supplémentaires — générer d’autres 
ressources publiques en élargissant l’assiette fiscale ou en améliorant l’efficacité des systèmes 
afin de réduire les coûts de prestation12. Si aucune autre source de fonds public n’est disponible, 
les responsables de la mise en œuvre du plan peuvent solliciter une aide extérieure pour 
combler le déficit. 

Les sources de financement et les mécanismes de prestation innovants étudiés et définis par 
Putcha, Upadhyay et Burnett (2016) et par le Centre pour une éducation universelle 13 et par 
l’UNESCO Bangkok (voir encadré  4), bien que prometteuses, ne sont pas sans poser des 

12	� À long terme, l’élargissement de la base d’imposition (souvent étroite dans de nombreux pays à 
faible revenu) pourrait constituer une option viable. De surcroît, les gains d’efficience aux niveaux 
primaire et secondaire (moins de redoublements, moins d’abandons prématurés, meilleurs résultats 
scolaires) induits par l’amélioration de la couverture et de la qualité du préscolaire pourraient 
donner lieu à de nouvelles possibilités de financement du préscolaire, en permettant de consacrer 
les « ressources économisées » à ce sous-secteur.

13	� Le Centre pour une éducation universelle de la Brookings Institution a publié une série d’articles sur 
le financement de l’éducation en 2016 et 2017. Voir aussi les travaux de Gustafsson-Wright et 
Gardiner (2016), et de Gustafsson-Wright, Smith et Gardiner (2017).
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difficultés. Il faut prendre garde de ne pas détourner notre attention des besoins généraux de 
financement public et de ne pas reléguer la petite enfance dans une « catégorie financière 
spéciale  » (Putcha et al., 2016). Ceci dit, ces sources de financement et mécanismes de 
prestation offrent des possibilités intéressantes qu’il convient d’explorer. 

Dans beaucoup de pays, les ménages sont aussi susceptibles d’être mis à contribution. Cette 
possibilité mérite un examen très attentif. Dans de nombreux pays par exemple, l’enseignement 
primaire est gratuit en vertu de la loi (et conformément à la Convention relative aux droits de 
l’enfant). De même, la cible ODD 4.2 concernant l’éducation préscolaire préconise au moins 
une année d’enseignement gratuite et obligatoire. Lorsque les ménages doivent contribuer au 
coût de l’éducation préscolaire, il existe un risque important que cela conduise à des disparités 
d’accès au détriment des enfants des ménages les plus pauvres. Cela dit, on pourrait chercher 
à obtenir un certain niveau de cofinancement de la part des ménages dans des contextes où 
l’accès à un enseignement préscolaire gratuit est modulé en fonction des ressources et où l’on 
demande aux ménages plus riches (qui peuvent se le permettre) de contribuer. L’expérience de 
l’introduction de l’enseignement primaire universel et gratuit dans de nombreux pays a montré 
que les enfants les plus pauvres restaient exclus en raison des coûts associés et des coûts 
d’opportunité, et que ceux d’entre eux qui accédaient au préscolaire bénéficiaient d’un 
enseignement de piètre qualité faute de financement. 

Dans le cadre du processus d’élaboration du plan, il convient d’examiner les ressources que 
sont susceptibles de fournir les partenaires du développement, qu’elles passent par un appui 
budgétaire général ou sectoriel, ou par des financements affectés à des activités précises. Les 
dépenses publiques restent essentielles pour satisfaire aux besoins de tous les groupes socio-
économiques, en particulier les plus défavorisés, comme le soulignent encore Putcha, 
Upadhyay et Burnett (2016). S’agissant des questions d’équité, et compte tenu de l’impact que 
peuvent avoir les acquis de la petite enfance sur les chances de succès plus tard dans la vie, on 
peut affirmer que les arguments en faveur de l’investissement dans l’éducation de la petite 
enfance en tant que bien public sont plus forts que ceux en faveur de l’investissement en faveur 
des dernières étapes de l’éducation — que de nombreux enfants n’atteindront jamais — et qui 
reçoivent pourtant une part relativement importante des budgets publics et des apports des 
bailleurs de fonds (Van Raven et Aggio, 2008). Les pays devront donc réfléchir à divers moyens 
d’accroître le financement de l’éducation préscolaire, notamment à partir de sources publiques 
et au moyen d’autres mécanismes de financement. 

Une fois prises en compte les sources de financement prévisibles ou potentielles, il devrait 
être possible de combler le déficit restant, le cas échéant. Si le déficit semble encore trop 
important, et qu’il reste donc impossible de financer le plan, il conviendra de réviser les 
stratégies pour ramener ce déficit à un niveau acceptable. Dans certains cas, il pourrait être 
nécessaire de chercher des stratégies de mise en œuvre davantage «coût-efficace». Le 
scénario et le cadre de financement finals qui sont inclus dans le PSE reflètent la conclusion 
de l’échange itératif entre les cibles et les actions prévues d’une part, et les ressources 
disponibles, d’autre part.
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Le présent module a mis l’accent sur la définition des priorités stratégiques et sur la 
conception de programmes prioritaires pertinents capables de relever les principaux 
défis du secteur de l’éducation. Nous avons aussi examiné l’utilisation de modèles de 

simulation pour le calcul des coûts de l’exécution d’un plan sectoriel et la mise à l’épreuve de 
diverses cibles et de méthodes d’évaluation. Nous suggérons ci-dessous quelques moyens 
de  procéder à l’avenir à la planification du sous-secteur de l’éducation préscolaire dans le 
contexte global du plan sectoriel de l’éducation.

Décider de la structure du plan

Un des enjeux de la planification de l’éducation préscolaire concerne le choix retenu de la 
structure du plan. Sera-t-il fondé sur les sous-secteurs, sur les domaines thématiques, ou sur 
un mélange des deux ? Lorsque les plans sont fondés sur les sous-secteurs, il est plus facile 
d’envisager en bloc l’ensemble des priorités de l’éducation préscolaire. Toutefois, selon les 
résultats de l’analyse sectorielle et du contexte éducatif, social et politique global, le plan peut 
être structuré en fonction de divers thèmes, ou d’un mélange de sous-secteurs et de thèmes. 
Lorsque le plan est élaboré en fonction de priorités thématiques, il sera particulièrement 
important pour les représentants du secteur préscolaire d’être présents au sein de chacun des 
groupes de travail techniques thématiques pour veiller à ce que les enjeux de l’EPE soient pris 
en compte dans la conception de tous les domaines pertinents.

Concevoir les programmes prioritaires en utilisant une méthode logique (approche du cadre 
logique ou autre méthode semblable).

Les plans sectoriels de l’éducation devraient préconiser une approche stratégique, c’est-à-dire qu’ils 
devraient être conçus de manière à définir clairement un rapport « cause-effet » ou une relation de 
causalité. Chaque programme du plan devrait préciser les résultats que l’on compte obtenir en mettant 
en œuvre les stratégies et les activités proposées. (Cette question sera examinée plus avant dans le 
module 5.). L’approche du cadre logique est une des méthodes qui peut faciliter la préparation du plan. 

Politiques, programmes, estimation des coûts et financement du sous-secteur préscolaire.    Module 4   |   29 

5. MARCHE À SUIVRE 



Effectuer des contrôles de faisabilité tout au long du processus de préparation du plan. 

La planification est un processus itératif. Elle demande des contrôles et des révisions des 
priorités fondés sur un certain nombre de facteurs. Voici quelques-unes des questions 
principales à examiner :

•	 �Dans quelle mesure les objectifs, programmes et activités sont-ils cohérents et 
compatibles entre eux ? 

•	 �Dans quelle mesure les objectifs, programmes et activités s’attachent-ils à relever les 
défis clés recensés dans l’analyse sectorielle de l’éducation ?

•	 �Dans quelle mesure les coûts estimés coïncident-ils avec les ressources financières 
disponibles ?

•	 �Dans quelle mesure les priorités du plan prennent-elles en compte les attentes 
socio-culturelles ?

•	 �Dans quelle mesure les structures et les capacités en place permettent-elles la mise en 
œuvre du plan ?

La prise en compte de ces questions peut conduire à la révision des stratégies ou des objectifs 
et fait partie intégrante du processus de planification. L’utilisation d’un modèle de simulation 
pour l’éducation est particulièrement utile pour illustrer la faisabilité financière et évaluer les 
coûts liés aux différentes cibles à l’aune des ressources financières prévues.

Consulter, trouver un consensus et renforcer les capacités tout au long du processus 

Les questions de faisabilité évoquées ci-dessus ne sauraient être examinées par une seule 
personne ou par un petit groupe. Elles constituent par ailleurs un outil utile pour parvenir à un 
consensus sur les priorités du plan, car elles permettent aux groupes de travail techniques et 
aux autres parties prenantes de formuler des observations sur les priorités proposées. Comme 
indiqué dans le module 2, les deux principes essentiels de la préparation d’un plan sont la 
participation et le renforcement des capacités. Les groupes de travail techniques et les 
processus de consultation réguliers contribuent à satisfaire à ces principes. 

Les groupes de travail techniques doivent être composés de spécialistes justifiant des 
connaissances techniques et de l’expérience appropriées. Dans le cas du sous-secteur 
préscolaire, cela signifie également qu’il faut envisager d’inclure des représentants d’autres 
ministères et partenaires concernés (par exemple, représentants des Nations Unies, d’ONG ou 
de groupes du secteur privé qui sont les principaux responsables de l’éducation de la petite 
enfance dans le pays). Il faut cependant veiller à ce que ces groupes n’atteignent pas une taille 
telle que leur fonctionnement s’en trouvera entravé. Ces groupes offrent la possibilité 
d’accroître la participation et permettent aux membres de s’informer sur la planification par le 
biais du processus de préparation du plan proprement dit. Au-delà de ces groupes, des 
consultations supplémentaires avec de multiples parties prenantes devraient être intégrées 
dans le processus de préparation du plan. Cela permettra aux parties prenantes de participer 
à la définition des priorités du plan au cours du processus afin d’intégrer plus efficacement 
tout changement. Les réunions de consultation contribueront également à dégager un 
consensus sur les priorités finales adoptées.
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ANNEXE  1. 

L’APPROCHE DU CADRE LOGIQUE (ZOOM 
SUR LA CHAÎNE DE RÉSULTATS)

La chaîne de résultats sert de base à la matrice du cadre logique en liant les intrants, les 
activités et les résultats d’une manière logique. Nous reproduisons ci-dessous quelques 
extraits d’un article particulièrement accessible publié par Thomas Winderl sur cette question : 
« The Results Chain: A Beginner’s Guide »14. Nous nous en inspirerons aussi dans le module 5 
lorsque nous aborderons les questions de suivi et d’évaluation. 

La chaîne de résultats : guide à l’intention des débutants

Le suivi et l’évaluation servent à mesurer et à suivre des résultats. C’est la raison pour laquelle 
il est important de comprendre ce que sont des résultats, et de savoir comment faire la 
distinction entre divers niveaux de résultats.

En règle générale, un «  résultat  » est une chose qui se produit ou qui existe à la suite et 
comme effet d’une autre chose :

•	 les résultats d’un match de football

•	 le résultat final d’un calcul arithmétique

•	 les résultats d’une élection

Dans le domaine du développement et de la gouvernance, nous adoptons une optique plus 
nuancée des différents types de «  résultats  »  : ce qu’il est convenu d’appeler la chaîne de 
résultats.

La chaîne de résultats établit une distinction entre cinq éléments logiquement liés :

•	 Intrants

•	 Activités

•	 Extrants

•	 Résultats/Effets

•	 Impact

14	 T. Winderl, June 3, 2016http://winderl.net/resultschain/.

http://winderl.net/resultschain/


Éléments d’une chaîne de résultats

INTRANTS

Tout programme, politique ou service nécessite des ressources d’une nature ou d’une autre. 
Nous appelons ces ressources les intrants. Par exemple, pour réaliser ce cours, j’ai dû 
consacrer du temps à l’enregistrement de la vidéo, et vous aurez besoin d’une connexion à 
l’internet et d’un ordinateur pour la regarder.

On entend d’ordinaire par « intrants » l’argent, le temps de travail, le matériel et l’équipement, 
les coûts de transport, les infrastructures, etc. nécessaires à la réalisation d’activités.

ACTIVITÉS

Les intrants précités sont nécessaires pour la réalisation d’un certain nombre d’activités. Par 
exemple, vous regardez les vidéos de la présente leçon, vous faites un quiz, vous lisez d’autres 
documents, vous regardez les prochaines vidéos, etc. 

Ainsi, une activité est un ensemble d’actions réalisées qui font usage d’intrants pour produire 
des résultats d’ordre supérieur : les « extrants ».

Les activités types dans le domaine de la gouvernance et du développement sont l’élaboration 
d’un document stratégique pour l’usage d’un ministère, l’organisation d’une campagne 
médiatique de sensibilisation, la formation de sages-femmes à une nouvelle approche, etc. 
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RÉSULTATS

Actions menées
pour transformer
les intrants en
extrants

•

Ressources indispensables à
la mise en œuvre des activités
(argent, temps de travail,
matériel, équipement, frais de
transport, infrastructure, etc.).

•
Effets à long terme d’un programme,
d’une politique ou d’un service

•

• Amélioration visible dans la vie des
populations à partir de changements
sur le plan social, culturel, institutionnel,
environnemental, technologique
Calendrier : après des mois ou des années•

Amélioration des capacités, aptitudes,
compétences, systèmes, politiques
d’un groupe de personnes ou d’une
organisation, ou création, construction
ou réparation de quelque chose
résultant directement de l’action d’une
organisation

•

sont sous le contrôle d’une
organisation et ses partenaires

•

Calendrier : pendant la mise en
œuvre du programme, de la politique
ou du service

•

b) font mieux certaines choses (changement dans la performance) ou

Exemple 1 de portefeuille

a) font les choses différemment (changement de comportement) ou
les institutions et les individus•

Influence, mais largement en dehors du contrôle du
programme (mais réalisable surtout grâce aux extrants prévus)

•

Calendrier : à la fin ou après la mise en œuvre d’un programme,
d’une politique ou d’un service

•

INTRANTS ACTIVITÉS EXTRANTS RÉSULTATS
(EFFETS)

IMPACT

Source : T. Winderl, http://winderl.net/resultschain/.

http://winderl.net/resultschain/


EXTRANTS

Au niveau suivant, les extrants sont d’ordinaire le produit de plusieurs activités achevées. Par 
exemple, à l’issue du présent cours d’introduction, vous aurez acquis les connaissances et 
certaines des aptitudes requises pour assurer un suivi et une évaluation.

Dans le domaine du développement et de la gouvernance, l’extrant désignera le renforcement 
des capacités, aptitudes, compétences, systèmes ou politiques d’un groupe de personnes ou 
d’une organisation, ou la création, la construction ou la réparation de quelque chose.

Les extrants sont le résultat direct d’un ensemble d’activités, et produits/livrés pendant la 
mise en œuvre d’un programme, d’une politique ou d’un service.

Les extrants sont différents des résultats du prochain niveau — les résultats (effets) — parce 
que vous gardez largement la maîtrise de leur production.

Cela signifie que si nous — et nos partenaires — disposons des ressources et du temps requis 
pour produire un extrant donné, nous pouvons en grande partie garantir que cet extrant sera 
livré.

Cela signifie en outre que nous restons entièrement responsables de la production d’un 
extrant.

Un projet de document de politique destiné à un ministère, une campagne de sensibilisation 
médiatique, des aptitudes renforcées, etc. comptent parmi les extrants typiques.

RÉSULTATS (EFFETS)

Ce niveau de résultats est très différent du suivant (impact): c’est le résultat souhaité de nos 
actions.

Dans le domaine du développement et de la gouvernance, il signifie que les institutions ou les 
individus font : 

a)	 les choses différemment (changement de comportement) ou

b)	 mieux les choses (changement de la performance).

À la différence d’un extrant, dont nous conservons largement la maîtrise, nous ne pouvons 
qu’influencer la production d’un résultat (effet), car à terme celui-ci échappe à notre contrôle.

L’adoption par un Parlement d’une nouvelle loi, le changement de comportement d’une 
population induit par une campagne médiatique, l’acquisition par les sages-femmes de 
nouvelles compétences dans leurs activités quotidiennes, etc. comptent parmi les résultats 
(effets) typiques.

Les réalisations se manifestent d’ordinaire à la fin, voire à la suite de la mise en œuvre d’un 
programme, d’une politique ou d’un service.
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IMPACT

Enfin, les résultats (effets) devraient déboucher sur un impact à plus grande échelle.

L’impact désigne les effets à long terme des programmes, politiques ou services mis en 
œuvre. Il se manifeste par une amélioration mesurable des conditions de vie des populations.

L’impact se mesure d’ordinaire à l’aune des changements économiques, sociaux, culturels, 
institutionnels, environnementaux et technologiques apportés aux conditions d’existence 
des populations visées.

L’impact est souvent lié à de grands objectifs nationaux ou à des aspirations internationales 
comme les Objectifs de développement durable.

L’impact couvre un champ plus large qu’un programme, une politique ou un service. Il ne se 
mesure par ailleurs d’ordinaire qu’au bout de quelques mois ou même d’années.

Bref, quels sont donc parmi les éléments de la chaîne de résultats ceux que nous pouvons 
qualifier de « résultats » ?

Nous définissons habituellement les résultats  — dans le contexte de la gouvernance et du 
développement — comme les trois maillons supérieurs de la chaîne de résultats : extrants, 
résultats (effets) et impact. Il convient par ailleurs de rappeler que les résultats ne sont pas 
des intrants ni des activités.
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ANNEXE 2.

ÉVALUATION DE L’INCIDENCE FINANCIÈRE 
DE L’EXPANSION DE PROGRAMMES D’EPE 
DE QUALITÉ AU KENYA À L’AIDE D’UN 
MODÈLE DE SIMULATION POUR 
L’ÉDUCATION

Nous traiterons ici de la question suivante  : « quelles sont les conséquences sur les coûts 
d’une diminution du ratio élèves-enseignant de 40:1 à 30:1? »

Contexte

Le Plan sectoriel national de l’éducation du Kenya 2013/2014–2017/2018 (NESP) reconnaît que 
l’éducation de la petite enfance peut avoir un impact positif sur le développement et que ce 
sous-secteur doit être renforcé tant sur le plan de l’accès que de la qualité. Ainsi, le Plan 
propose des moyens permettant aux comtés d’améliorer l’accès à l’éducation préscolaire, 
d’améliorer la qualité de la protection de la petite enfance et de porter une attention plus 
grande aux méthodes pédagogiques. 

Le volet du Plan consacré à l’éducation et au développement de la petite enfance (EDPE) a fait 
état d’un taux brut de scolarisation de référence de 66  % en 2012, ainsi que de l’existence 
d’inégalités régionales en matière d’accès et de participation. La plupart des comtés affichaient 
des taux de scolarisation relativement faibles par rapport à la cible d’accès universel et à celle 
de l’objectif du Millénaire pour le développement (OMD) (taux d’accès de 80 % d’ici à 2015). Une 
étude réalisée en 2009 indiquait qu’environ 60 % des comtés du Kenya affichaient des taux nets 
de scolarisation (TNS) supérieurs à la moyenne nationale de 49  %, mais que trois comtés 
étaient particulièrement défavorisés, affichant des taux inférieurs à 5 %. La cible du taux brut 
de scolarisation pour l’EDPE, à atteindre d’ici à la fin du PSE, a été fixée à 85 %. 

Enjeu/défi : hausse projetée de la population devant bénéficier de l’EDPE au Kenya

Le tableau A2.1 présente les tendances démographiques qui déterminent la proportion de la 
population scolaire bénéficiant de l’EDPE sur la période visée par le PSE (2013/2014-2017/2018). 
Compte tenu des prévisions démographiques, la proportion des élèves d’âge préscolaire 
augmentera de 14 % au cours de la période d’application du PSE. Cette croissance influera sur 
les effectifs d’élèves et, par ricochet, sur les ressources requises pour atteindre les cibles 
sous-sectorielles.
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2013 2014 2015 2016 2017 2018

Population d’âge préscolaire 
(4-5 ans)

2,9 3,0 3,0 3,1 3,2 3,3

Source : Kenya, ministère de l’Éducation, des Sciences et de la Technologie. 2014.

Compte tenu de la cible de 85 % fixée pour le TBS, plus de 600 000 élèves supplémentaires 
devraient s’inscrire au cycle préscolaire pendant la période de mise en œuvre du Plan 
(tableau A2.2). Certains de ces élèves seront inscrits à des programmes d’EDPE privés, mais 
le PSE prévoit que la part des effectifs des élèves aux programmes d’EDPE publics passera de 
70 à 75 % pendant cette période. D’ici à 2017, près de 2,7 millions d’enfants devraient ainsi être 
scolarisés dans le préscolaire. 

Scénarios de prise en compte de la hausse prévue des inscriptions dans le cycle préscolaire

Pour prendre en compte la hausse prévue des effectifs dans le secteur public, on a envisagé 
deux cibles possibles du ratio élèves-enseignant du préscolaire : 40:1 et 30:1.

Bien que le ratio plus faible de 30:1 puisse être jugé souhaitable dans un contexte de 
promotion de la qualité, il a aussi été reconnu qu’il ne serait peut-être pas financièrement 
réalisable compte tenu de la hausse anticipée des effectifs. Il fallait donc prendre une 
décision à ce propos dès l’étape de l’élaboration du plan. Cette décision s’est appuyée sur 
trois facteurs : hausse projetée des effectifs ; hausse correspondante du nombre d’enseignants 
supplémentaires requis ; coût projeté des salaires des enseignants.

Le modèle de simulation pour l’éducation du Kenya a été mis à contribution pour trancher. Le 
tableau A2.2 indique le nombre des élèves inscrits dans le cycle préscolaire public chaque 
année au cours de la période 2013–2017, et les nombres correspondants d’enseignants requis 
compte tenu de ratios élèves-enseignant de 40:1 ou de 30:1.
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CROISSANCE PROJETÉE DE LA POPULATION D’ÂGE PRÉSCOLAIRE  
ET DES EFFECTIFS, KENYA (EN MILLIONS D’ÉLÈVES)

   TABLEAU A2.1.



2013 2014 2015 2016 2017

Nombre d’élèves inscrits dans 
le préscolaire public

2 217 573 2 291 357 2 564 471 2 631 147 2 699 557

Nombre d’enseignants requis 
compte tenu d’un ratio de 40:1

55 439 57 284 64 112 65 779 67 489

Nombre d’enseignants requis 
compte tenu d’un ratio de 30:1

73 919 76 379 85 482 87 705 89 985 

Source : Kenya, ministère de l’Éducation, des Sciences et de la Technologie. 2014.

Comme prévu, le programme d’EDPE aura besoin d’être élargi sensiblement pendant la 
période de mise en œuvre du Plan pour répondre à l’augmentation des besoins. Le nombre 
d’élèves du sous-secteur de l’éducation de la petite enfance augmentera de 22 % de 2013 à 
2017. Le nombre d’enseignants requis devra donc augmenter de 12  050 dans le scénario  1 
(ratio de 40:1) et de 16 066 dans le scénario 2 (ratio de 30:1). 

Quelles sont les incidences financières d’une réduction du ratio 
élèves-enseignant de 40:1 à 30:1 ?

Le tableau A2.3 présente les estimations du coût des salaires des enseignants et du coût total 
du programme d’EDPE correspondant aux deux scénarios envisagés. L’utilisation d’un modèle 
de simulation aide les planificateurs à tester des cibles ou des scénarios différents. Dans le 
tableau  A2.2, nous avons testé l’effet d’une augmentation du ratio élèves-enseignant par 
rapport à d’autres objectifs du plan : amélioration de l’accès (augmentation du TBS de 66 à 
85  %  ; augmentation de la proportion des élèves inscrits à l’école publique de 70 à 75  %  ; 
réduction des ratios élèves-enseignant). Le tableau  A2.3 montre qu’une réduction du ratio 
élèves-enseignant à 30:1 engendrera une dépense supplémentaire de près de 25 milliards de 
shillings kényans au cours de la période visée par le Plan (soit environ 5 milliards de shillings 
par année). 
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PRINCIPAUX RÉSULTATS DE LA SIMULATION, KENYA, 2013–2017

   TABLEAU A2.2.
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ESTIMATION DU COÛT DES ENSEIGNANTS EN FONCTION DU RATIO 
ÉLÈVES-ENSEIGNANT, KENYA, 2013/2014 - 2017/2018

   TABLEAU A2.3.

SCÉNARIO 1 : RATIO DE 40:1 2013 2014 2015 2016 2017

Effectifs projetés 2 217 573 2 291 357 2 564 471 2 631 147 2 699 557

Nombre d’enseignants requis 55 439 57 284 64 112 65 779 67 489

Salaire annuel moyen d’un 
enseignant (salaire mensuel 
de 20 148 shillings)

241 776 241 776 241 776 241 776 241 776

Coût total prévu des salaires 
des enseignants (millions de 
shillings)

13 404 13 850 15 501 15 904 16 317

Coût total du programme 
d’EDPE (millions de shillings) 26 075 26 942 30 753 30 968 31 773

SCÉNARIO 2 : RATIO DE 30:1 2013 2014 2015 2016 2017

Effectifs projetés 2 217 573 2 291 357 2 564 471 2 631 147 2 699 557

Nombre d’enseignants 
requis

73 919 76 379 85 482 87 705 89 985 

Salaire annuel moyen d’un 
enseignant (salaire mensuel 
de 20 148 shillings)

241 776 241 776 241 776 241 776 241 776

Coût total prévu des salaires 
des enseignants (millions de 
shillings)

17 872 18 467 20 667 21 205 21 756

Coût total du programme 
d’EDPE (millions de shillings)

30 543 31 559 35 919 36 269 37 212

Coût supplémentaire 
engendré par la réduction du 
ratio élèves-enseignant à 30:1 
(millions de shillings)

4 468 4 617 5 166 5 301 5 439

Source : Kenya, ministère de l’Éducation, des Sciences et de la Technologie. 2014.



Qu’est-ce que cela signifie dans le contexte de l’ensemble du secteur 
de l’éducation et du PSE ? 

Du point de vue du plan sectoriel, nous devons aussi prendre en compte l’impact des décisions 
concernant le sous-secteur sur le coût total prévu de l’ensemble du Plan compte tenu des 
projections relatives aux ressources qui devraient être disponibles et du déficit de financement. 

Pour reprendre notre exemple, nous examinons les scénarios présentés dans le tableau A2.3 
par rapport aux coûts globaux et au financement du Plan15. Le tableau A2.4 présente l’impact 
prévu sur le déficit de financement fondé sur le scénario 1 (ratio de 40:1).

Une réduction du ratio élèves-enseignant à 30:1 (scénario  2) conduirait aux déficits de 
financement projetés suivants :

Déficit de financement : fondé sur un ratio 
de 40:1

14 744 7 888 18 412 6 215 4 565

Coût supplémentaire lié à la réduction du 
ratio EDPE à 30:1

4 468 4 617 5 166 5 301 5 439

Déficit de financement : scénario 2 19 212 12 505 23 579 11 516 10 004

15	� À titre d’illustration, cet exemple est simplifié et réduit à une seule décision. Les processus de 
planification nécessiteraient en réalité de prendre en compte plusieurs décisions visant plusieurs 
cibles afin d’élaborer un ou plusieurs scénarios aux fins d’inclusion dans le Plan.
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COÛTS PAR SOUS-SECTEUR 2013 2014 2015 2016 2017

EDPE (ratio de 40:1) 24 750 25 573 29 222 29 229 29 985
Primaire 118 981 125 825 138 246 142 887 147 673
Secondaire 110 858 104 607 103 040 105 758 108 549
Supérieur 63 743 67 126 79 703 82 188 90 168
Autres coûts (gestion, administration, 
autres)

3 277 15 587 8 777 5 997 4 955

Coût total du PSEN 321 609 338 718 358 988 366 059 381 330
Ressources publiques consacrées au 
secteur de l’éducation

306 865 330 830 340 576 359 844 376 765

Déficit de financement (scénario 1) 14 744 7 888 18 412 6 215 4 565

Source : Kenya, ministère de l’Éducation, des Sciences et de la Technologie. 2014.

COÛTS, RESSOURCES ET DÉFICIT DE FINANCEMENT PROJETÉS PAR 
SOUS-SECTEUR (EN MILLIONS DE SHILLINGS), KENYA 
2013/2014 – 2017/2018

   TABLEAU A2.4.



Compte bien tenu des coûts et financements globaux du PSE et de la viabilité des priorités, 
la décision de tendre vers un ratio élèves-enseignant 40:1 pour l’éducation préscolaire 
pendant la période du PSEN est apparue comme un compromis raisonnable pour accroître 
les effectifs dans le préscolaire et mettre en œuvre d’autres mesures d’amélioration de la 
qualité — par exemple, l’amélioration des méthodes pédagogiques axées sur l’enfant — dans 
le sous-secteur de l’éducation préscolaire et dans d’autres sous-secteurs. 

Comme le montre cet exemple, les modèles de simulation sont des outils particulièrement 
utiles lorsqu’il s’agit d’évaluer les divers arbitrages stratégiques intra-sectoriels (propres au 
sous-secteur de l’éducation préscolaire) et intersectoriels (intéressant à la fois le sous-secteur 
de l’éducation préscolaire et d’autres sous-secteurs). D’une manière plus générale, ces 
modèles 

•	 �aident à formuler des objectifs abordables pour l’éducation de la petite enfance en 
testant divers scénarios par le biais d’un processus itératif ;

•	 permettent d’établir un lien entre les ressources requises et les résultats ;

•	 �permettent de vérifier la cohérence entre les ressources affectées et les priorités du 
secteur de l’éducation en général, et celles du sous-secteur de l’éducation préscolaire 
en particulier. 
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